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Conseils pour réussir 
les QCM
Bien connaître les institutions nationales et locales est essentiel à la réussite des concours
de la fonction publique mais aussi de nombreux examens puisque ce sujet fait l’objet de
multiples questions, tant écrites qu’orales.
Cet ouvrage, qui rassemble près de 400 questions, s’adresse plus particulièrement aux
élèves à partir de la seconde et à toute personne qui prépare un concours de la fonction
publique de catégorie B ou C. Il vous permettra non seulement d’évaluer votre niveau et
de mesurer les lacunes qu’il vous reste à combler mais aussi de réviser et de compléter
vos connaissances. En conséquence, vous pouvez l’utiliser à tout moment de votre 
préparation.
En ouverture, vous trouverez un QCM test qui vous permettra de repérer vos forces et
vos faiblesses. Ensuite, 16 QCM, dont les réponses sont commentées, vous permettront
de vous entraîner et d’apprendre.
En fin d’ouvrage, un QCM bilan vous est proposé afin faciliter le contrôle de votre 
progression.
Bonnes révisions et bon courage !
Ces QCM font appel à vos connaissances et à votre capacité à raisonner. La lecture
des questions doit donc être réalisée de façon très attentive, sans précipitation.
Les questions proposées peuvent appeler plusieurs réponses.
ATTENTION !
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Le régime électoral des collectivités territoriales est fixé par :
❒A. un décret.
❒B. une loi.
❒C. la Constitution.
Le scrutin majoritaire à un tour :
❒A. permet une large représentativité politique.
❒B. incite à une plus forte participation.
❒C. entraîne des inégalités de représentation.
Le préfet, autorité administrative déconcentrée :
❒A. n’est que l’exécutant, sans marge de manœuvre, de la politique gouverne-
mentale.
❒B. ne détient un pouvoir propre qu’en matière de répartition des logements
sociaux.
❒C. détient un pouvoir propre de décision.
Depuis 1974, les deux candidats du second tour de l’élection
présidentielle :
❒A. font respectivement une déclaration télévisée et radiophonique.
❒B. participent à un face-à-face télévisé en direct.
❒C. ne doivent en aucun cas participer à des débats politiques avant le
deuxième tour.
Selon la Constitution de 1958, le chef de l’État est :
❒A. un arbitre.
❒B. un responsable de majorité politique.
❒C. le coordonnateur de la politique gouvernementale.
Dans le cadre du contrôle des lois, le Premier ministre :
❒A. peut déférer de sa propre initiative un texte au Conseil constitutionnel.
❒B. doit solliciter l’avis du gouvernement pour transmettre un texte au Conseil
constitutionnel.
❒C. doit être saisi par l’Assemblée nationale pour déférer un texte au Conseil
constitutionnel.
6
5
4
3
2
1
Une ou plusieurs
bonnes réponses
sont possibles.
Testez-vous !
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La lettre de cadrage envoyée aux ministres par le Premier ministre
sert :
❒A. à cadrer l’action des ministres.
❒B. à fixer un cadre de dépenses pour l’élaboration de la prochaine loi de
finances.
❒C. à les rappeler à l’ordre si certains d’entre eux ne suivent pas l’orientation
politique fixée en Conseil des ministres.
En cas d’application de l’article 16 :
❒A. l’Assemblée nationale se réunit de plein droit.
❒B. le Sénat se réunit de plein droit.
❒C. le Parlement se réunit de plein droit.
Pour l’exécution des lois de finances, la Cour des comptes :
❒A. contrôle le Parlement et le gouvernement.
❒B. assiste le Parlement et le gouvernement.
❒C. procède à des contrôles sur pièces et sur place.
Parmi les magistrats des chambres régionales des comptes, 
les commissaires du gouvernement :
❒A. participent à la délibération.
❒B. amènent un avis sur les dossiers traités mais ne participent pas à la délibé-
ration.
❒C. ont voix prépondérante lors du vote.
Les recours pour excès de pouvoir contre les actes des ministres
doivent être portés devant :
❒A. les tribunaux administratifs.
❒B. les cours administratives d’appel.
❒C. le Conseil d’État.
Les séances des assemblées délibérantes des collectivités territoriales
sont :
❒A. publiques sur demande préalable des membres des assemblées.
❒B. publiques, sans formalité particulière pour y assister.
❒C. réservées aux membres de l’assemblée délibérante et aux fonctionnaires
territoriaux.
Le président du conseil général :
❒A. est le chef du personnel de l’administration décentralisée.
❒B. est le chef du personnel de l’administration déconcentrée.
❒C. est le chef du personnel de l’administration déconcentrée et décentralisée.
13
12
11
10
9
8
7
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Les communautés d’agglomération ont été créées par la loi du :
❒A. 2 mars 1982.
❒B. 6 février 1992.
❒C. 12 juillet 1999.
Lorsqu’un acte d’une collectivité territoriale a été transmis au préfet, 
ce dernier, pour transmettre l’acte au tribunal administratif, dispose
d’un délai de :
❒A. 1 mois.
❒B. 2 mois.
❒C. 3 mois.
Par rapport aux départements (circonscriptions administratives), 
le préfet de région :
❒A. coordonne l’action des préfets.
❒B. dirige l’action des préfets.
❒C. ne peut agir en aucune façon.
L’impôt foncier est un impôt payé par :
❒A. le locataire.
❒B. l’entreprise.
❒C. le propriétaire.
Dans le cadre des institutions européennes, peut exercer un recours 
en annulation :
❒A. la Commission européenne.
❒B. un État membre de l’Union européenne.
❒C. tout citoyen européen.
Dans l’organisation du travail parlementaire, la conférence 
des présidents :
❒A. agit uniquement par délégation de l’Assemblée.
❒B. remplit un rôle essentiel.
❒C. n’a plus qu’un rôle minime depuis 1958.
Le concept de région fut créé initialement pour :
❒A. des raisons économiques.
❒B. des raisons politiques.
❒C. des raisons administratives.
La décentralisation :
❒A. concerne essentiellement les communes.
❒B. concerne les départements depuis 1982.
❒C. concerne les communes et les départements depuis au moins 1871.
21
20
19
18
17
16
15
14
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L’administration territoriale de la République est assurée par :
❒A. les collectivités territoriales et les services déconcentrés de l’État.
❒B. les collectivités territoriales.
❒C. les services déconcentrés de l’État.
La transmission des actes des collectivités territoriales au préfet :
❒A. s’effectue uniquement sur support papier.
❒B. peut s’effectuer soit sur support papier soit par transmission électronique.
❒C. s’effectue uniquement par transmission électronique.
La déclaration de Robert Schuman, le 9 mai 1950, a donné naissance à :
❒A. la CECA.
❒B. la CEE.
❒C. l’Euratom.
L’impôt est considéré comme :
❒A. obligatoire.
❒B. facultatif.
❒C. optionnel.
L’ordre du jour des assemblées est fixé par :
❒A. le président de la République.
❒B. le président de l’Assemblée nationale.
❒C. le gouvernement.
Le garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire est :
❒A. le président de la République.
❒B. le ministre de la Justice.
❒C. le Conseil constitutionnel.
Le nombre des députés à l’Assemblée nationale élus dans les
départements est de :
❒A. 491.
❒B. 570.
❒C. 577.
Le président du conseil général est élu pour une période de :
❒A. 2 ans.
❒B. 3 ans.
❒C. 6 ans.
29
28
27
26
25
24
23
22
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          En matière d’intercommunalité, les syndicats de communes

          représentent la forme la plus ancienne de regroupement; leur création

          remonte à :

          ❒A. 1884.

          ❒B. 1890.

          ❒C. 1905.

          Les actes d’une collectivité territoriale peuvent être annulés par :

          ❒A. le préfet.

          ❒B. le tribunal administratif.

          ❒C. le tribunal d’instance.

          Le chef de l’administration est :

          ❒A. le président de la République.

          ❒B. le Premier ministre.

          ❒C. le ministre de l’Intérieur.

          32

          31

          30

          Réponses

          Réponse B : une loi.

          Ces dispositions sont rappelées par l’article 72 de la Constitution selon lequel 

          « les collectivités territoriales s’administrent librement par des conseils élus et

          dans les conditions fixées par la loi ».

          ➔Voir QCM 8 - Les assemblées locales et les élus locaux, et QCM 13 -

          Déconcentration et décentralisation.

          Réponse C : entraîne des inégalités de représentation.

          Le scrutin majoritaire à un tour entraîne des inégalités de représentation très 

          sensibles.

          Le parti vainqueur dispose d’une prime majoritaire alors que le second parti est

          sous-représenté et que le troisième apparaît quasiment inexistant.

          ➔Voir QCM 14 - Le fonctionnement des élections.

          Réponse C : détient un pouvoir propre de décision.

          Le préfet n’est pas le représentant du seul ministre de l’Intérieur mais de l’ensem-

          ble du gouvernement, ce qui ne l’empêche pas de disposer d’un pouvoir propre 

          de décision pour mettre en œuvre les nombreuses actions correspondant à ses

          fonctions.

          ➔Voir QCM 12 - Le préfet.

          Réponse B : participent à un face-à-face télévisé en direct.

          L’utilisation de la radio et de la télévision publiques est contrôlée par le Conseil

          4

          3

          2

          1
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          manière équilibrée. Depuis 1974, les deux candidats du second tour participent à

          un face-à-face télévisé en direct. Une exception a eu lieu en 2002, Jacques Chirac

          ayant refusé de débattre avec Jean-Marie Le Pen.

          ➔Voir QCM 2 - Le président de la République.

          Réponse A : un arbitre.

          Cette fonction d’arbitrage est rappelée et précisée dans l’article 5 de la

          Constitution. Mais dans la réalité de la vie politique, le Président détermine 

          l’orientation et les grands axes des actions qu’il entend mettre en œuvre. Il reste

          que, dans les périodes de cohabitation (1986-1988, 1993-1995, 1997-2002), le

          Président exerce sa fonction d’arbitrage, son intervention étant alors réduite à

          cette dimension.

          ➔Voir QCM 2 - Le président de la République.

          Réponse A : peut déférer de sa propre initiative un texte au Conseil

          constitutionnel.

          Le Premier ministre fait partie des instances, avec le président de la République et

          les présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat, qui disposent de la prérogative

          de pouvoir saisir directement le Conseil constitutionnel pour lui demander de

          vérifier la constitutionnalité d’un texte. Depuis 1974, un groupe de soixante parle-

          mentaires (députés ou sénateurs) peut également exercer ce type d’action.

          ➔Voir QCM 3 - Le Premier ministre et le gouvernement, et QCM 5 - Les rapports

          entre Parlement et exécutif.

          Réponse B : à fixer un cadre de dépenses pour l’élaboration de la prochaine loi

          de finances.

          Le Premier ministre gère l’élaboration de la loi de finances et, à ce titre, il adresse

          une lettre de cadrage à l’ensemble des ministères dans le but d’arbitrer entre les

          demandes des ministres dits « dépensiers » et le ministre de l’Économie, des

          Finances et de l’Emploi.

          ➔Voir QCM 3 - Le Premier ministre et le gouvernement.

          Réponse C : le Parlement se réunit de plein droit.

          Le Parlement se réunit de plein droit pendant toute la durée d’application de l’ar-

          ticle 16 et l’Assemblée nationale ne peut être dissoute. Mais cette réunion de plein

          droit ne l’autorise pas à agir. C’est en tout cas la lecture qu’en a faite le général de

          Gaulle en 1961, seule période où l’article 16 a été appliqué.

          ➔Voir QCM 2 - Le président de la République, et QCM 4 - Le Parlement.

          Réponse B : assiste le Parlement et le gouvernement.

          La Cour des comptes assiste le Parlement et le gouvernement dans le contrôle de

          l’exécution des lois de finances (article 47 de la Constitution). Cette dimension

          apparaît d’autant plus nécessaire et impérative que la mise en place de la LOLF

          (loi organique relative aux lois de finances) depuis 2006 fait référence aux objec-

          tifs de performance.

          ➔Voir QCM 6 - Les organes juridictionnels et consultatifs.

          9

          8

          7

          6

          5

          10 •Testez-vous ! •
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          Réponse B : amènent un avis sur les dossiers traités mais ne participent pas à 

          la délibération.

          Les commissaires du gouvernement sont choisis parmi les magistrats de la cham-

          bre et forment le ministère public. Ils proposent leur analyse du dossier mais ne

          participent pas à la délibération précédant la décision.

          ➔Voir QCM 6 - Les organes juridictionnels et consultatifs.

          Réponse C : le Conseil d’État.

          Les recours pour excès de pouvoir contre les actes des ministres doivent être por-

          tés devant le Conseil d’État, mais ce, uniquement s’il s’agit d’actes réglementaires.

          ➔Voir QCM 7 - L’autorité judiciaire.

          Réponse B : publiques, sans formalité particulière pour y assister.

          Les séances des assemblées délibérantes sont publiques, et ce, sans formalité parti-

          culière pour pouvoir y assister (sinon la capacité d’accueil de la salle où se dérou-

          lent les débats). À noter que les membres des assemblées délibérantes peuvent

          demander à délibérer à huis clos; le conseil devra se prononcer en majorité pour

          accéder à cette demande.

          ➔Voir QCM 8 - Les assemblées locales et les élus locaux.

          Réponse A : est le chef du personnel de l’administration décentralisée.

          Élu à la tête d’une administration décentralisée, le président du conseil général est

          le chef du personnel de l’administration décentralisée. À ce titre, il recrute les

          fonctionnaires, gère leur carrière et, éventuellement, les sanctionne.

          ➔Voir QCM 9 - Les exécutifs locaux.

          Réponse C : 12 juillet 1999.

          La loi du 12 juillet 1999 a créé les communautés d’agglomération qui se substi-

          tuent aux communautés de villes, structures peu efficaces qui ont été supprimées

          par la même loi. L’objectif de ces nouveaux EPCI (établissements publics de

          coopération intercommunale) consiste à agir en milieu urbain par un projet de

          développement et d’aménagement du territoire.

          ➔Voir QCM 10 - L’intercommunalité.

          Réponse B : 2 mois.

          C’est dans un délai de 2 mois, après que l’acte lui a été transmis, que le préfet peut

          transmettre l’acte au tribunal administratif. Passé ce délai, et même si l’acte est

          illégal, le préfet ne pourra plus procéder à sa transmission.

          ➔Voir QCM 11 - Le contrôle des collectivités territoriales, et QCM 12 - Le préfet.

          Réponse A : coordonne l’action des préfets.

          Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets a renforcé

          l’échelon régional pour donner une dimension plus stratégique à l’action territo-

          riale de l’État. Ainsi, le préfet de région est responsable de la cohérence de l’action

          de l’État dans la région dont il fixe les orientations générales et il coordonne 

          16

          15

          14

          13

          12

          11

          10
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